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Vû 4uE, étant admis comme axiome universel, quo
tous lee; hommes ont été créés é^foux, et que toutes

les choses nécessaires ou utiles clans le cours de la

vie ont été destinées par un Créateur sage et bienfai-

sant à être également distribuées parmi tous les

) hommes, sans considération de classes ou de coridi-

^' tiens ; il est, néanmoins de fait indéniable que diaprés

l'organisation actgelle de la société, tandis que cette

partie de la société comme celle des capitalistes»

«'empare et jouit de plus que sa juste part, la classe

appelée ouvrière est non seulement proportionnelle-

ment opprimée, mais est dans l'impossibilité d'obte-
nir la position sociale qu'il serait désirable d'assurer

à toutes familles de travailleurs dans ce siècle de
lumière et de progrès, et dans cette terre de liberté ; et

Vu QUE, les capitaux se consolident en ce moment
d'une manière sans exemple dans toutes les parties

de la terre, et forment ainsi un pouvoir social de la

plus grande importance, un pouvoir qui contrôle et

influence déjà à un degré considérable, notre législa-

tion nationale et d'Etat
; ,

' ^ V ;
. ,

- Il est, conséquemmènt, de la plus graricfe'impor-
tance que l'intérêt des classes ouvrières soit protégé
au moyen d'une organisatidn parfaite et intelligente

;

et .
'

.. •

•' -;-
. .

Vu QUB, îeli^lÔhfteîièrs de l'AmériqVfelffiï^bra ëë;
«ont, en plusieurs endroits, organisés pour se protéger^

mutuellement et s'entr'aider, mais que les assro.ations

62177
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nar eux ainsi formées sont entièrement indépendantes
les unes deo autres, et conduites uniquement d'après
des ^. isidérations locales* chacune de ces Unions
suivant une conduite à elle particulière, et dont le»

effets sont fréquemment contraires aux intérêts des
autres Unions ; et -^ *

*

Vu QUE, le taux peu élevé des salaires payés dans
une partie du pays produit souvent une compétition
dangereuse vis-à-vis d'autres sections ou parties

d'icelui ; il est, conséquemment, de la plus grand»
importance que noua obtenions un règlement uni-
forme des affaires concernant les métiers, que nous
parvenions à promouvoir ce sentiment d'unité d'in-

térêts q>u doit subsister entre des frères ouvriers ; et

dans le but d'atteindre ces résultats, ainsi que d'as-
surer notre protection et notie élévation mutuelle
comme classe, il est absolument nécessaire que tous

les membres du métier dans toutes les parties du
pays soient unis d'une manière indissoluble par les

lieas de l'union et de la fraternité, sous une organisa-

tioiï centrale; et plusieurs Unions ayant élus des
délégués pour former et composer une telle organisa-

tion Centrale ou Internationale ; en conséquence
nous, délégués élus formons et établissons la consti-

tution suivante, comme constitution de l'Union Inter-

nationale des Tonneliers de l'Amérique du Nord,
Et nous proclamons, par les présentes, au monde

entier que cette Union reconnaît une identité d'intérêts

entre le capital et le travail, entre le maître el l'esn- -

ployé, que loir, d'encourager un esprit d'hostilité

envers les patrons, il est de règle dans cette Union el

dans toutes Unions soumises à sa jurisdiction, de ne
favoriser ou encourager aucuns projets ou entreprise8>

qui tiendraient à s'opposer à la promotion d'un aceqvd
parfait entre le maître et ses employés.

i;
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CONSTITUTION,
I

fj

*l

> i> t ARTICLE I.

»> i4

* M
, [ TITKE, OBJET ET GOUVERNEMENT. . •

'

" j •^*. <
Sec. 1. Cette association sera connue sous le nom

de l'Union Internationale des Tonneliers de l'Amé-
rique du Nord, et se composera de délégués élus par
les Unions Subordonnées qui reconnaissent la juria-

diction et l'auioiité de cette Unior Internationale.

Les dits délégués devront établir leurs droits comme
membres au moyen de certificats d'élection, signés

par le Présiderit et le Secrétaire, et portant le sceau
des Unions qu'ils représentent respectivement.

Sec. 2. Le but de cette Union Internationale sera,

de faciliter une organisation véritable des ouvriers

Tonneliers, de s-'assure. de la co-opérntion de toutes

leb Unions Subordonnées à sa jurisdiction, pour la

protection et l'avantagée mutuel ; de juger tous dif-

férents qui peuvent s'élever entre les Unions Subor-
données, ou enlre une Union et ses membres, ou
entre une Union et l'un des membres ou tous les

membres d'une autre Union, dane le cas ou ces dif-

férends ne peuvent se régler entre les parties inté-

ressées elles-mêmes, et en général, de régler et

déterminer toutes coutumes et tous usages concernant
la fraternité et les afïaires et intérêts du métief*i nto!>

. Sec. 3 Les pouvoirs et privilèges de cette Union
seront exécutifs, législatifs et judiciaires. Durant la

fiéparation de l'Union Internationale, tous pouvoirs



î'f

CONSTITUTION DB

I

•xéoutifs seront invei^tis en la personne du Président,

•ea cléputé;<i et le bureau exécutif.

8icc. 4. Tous pouvoirs léirislatifs sont réservés à
l'Union Internationale, dûment convoquée en session

qui seule a le pouvoir de faire, changer ou amender
la Constitution de l'Union InternationHle ou des
Unions Subordonnées, mais l'Union Subordonnée
aura le pouvoir de laire des lèfirlementspour sa propre

administration. Ils devront être courts et compré-
hensibles, et ne devront en rien contrevenir à la

Constitution de l'Union International ou des Unions'
Subordonnée?.

,

• •» v - : * 7 ^
Sec. 5. Pendant la vac«ince les pouvoirs judiciaires

de l'Union seront investis en la personne du Président

et de ses députés, mais, dai s tous les cas sujets à
appel lors de la session alors prochaine de l'Union

Internationale, ou de la session aussi alors prochaine
du Bureau Exécutif.

Jw^ K ARTICLE II.

^:l:

• LES OFFICIERS ET LEURS DETOIRS.
•

Sec. 1. Les officiers de l'Union Internationale

eompiendront un Président, cinq Vice-Piésidents, un
Trésorier, un (Jlerc r-t Sero^ent-d'Armes, qui seront

élus sur ballotage f^éparé, à la session régulière

bis-annuelle, et qui resteront en charge pour deux ans
à compter de la dite é ection ; une majorité de la

totaliié des votes donnés étant requise pour élire à
aucune charge ^'

'^'
'

ï.
'

,\

- Sec 2. Le Pi évident et le Trésorier seront rèquïs

de donner caution pour l'accomplissement fidèle de
leurs devoirs, et le feront dans le cours d'un mois à
compter du jour de leur élection ; et dans aucun cas
ne pourront les Ion ils ou autres propriéés de valeur

être transportés jusqu'à ce que telles cautions que

1 tf

t
-

.•::;v;:'*' i: . .jtCÛi'àLn



l'union INTKRNATIONALB.

I tf
a

prescrites par la ron«titu!im. de l'Union [nternatio-

nale, aient é é approuvées et reaiisee entre les maint
des Syndics.

Si-c. 3. Les cinq Vice-Pté^sidents constitueront un
bureau de S>ndics, et ils rentreront en charge, ainsi

que touH autres officiers élus, prendront leurs sièges

et rentreront en charge, auss tôt quMe» auront remplis
les obligations voulues par l'Union internationale.

Us devront ponctuellement être piénentH à toutes les

s 'ssions de i'Uncn Internationale, soit régqlières ou
8| éi'iales. £n cas d'absence d'aucune session de
l'Union, celui qui f^ jera anisi absenté encourera la

perte de t^es' droits à la char^'e par lui occupée, A
moins qu'il ne donne des raisons pour juMiiier son
absence, qui paraissent satisfaisantes à l'Union Jnter-,

nationale. « ^

. Sec 4. Il sera-hi devoir du Président de piésidarà
tontes les assemblées de l'Union Internationale, et de
les conduire suivant les règles parlementaires telles

que trouvées dans le " Manuel de Cushing,'' ousai-
vanttels autres u^a^es et règles qui pourront être, par
les piésentes, ci-après prescrits. Il tirera et signera

tous ordres sur le Trésorier, pour le pai- mentde tous

tels ar^îents qui pourront être requis suivant la Cons-
titution et le» directions spécialee de celte Union
Internationale, et non autrement.

,

11 sera de plus ex-officio membse de tpQs les

comités. . .'. , . , . , , . >.,^,j

Il devra aussitôt après l'ouverture de la «cession»

nommer les comité* suivants et tous autres comités
pour lesquels il n'est pas autrement pourvu : ^,,,.3 ^

Sur Finance. u« > : . j . ;:

*' Sur raport du Président. ,>"'.5|. • -^v»» .ôi>*-

- Sur rapport du Trésorier. ' uv-.u :>
,
.>,<•^,^'\ ^k,^,'-

Sur ouvrage secret i.i. r f \ :U Ulb'
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8 CONSTITUTION DE

-^n»!

" i

' Sar voies et moyens. . -, -; *

S«r Constitution.

»^ur le Bien et la Propriété de l'organisation.

Le Président aura le pouvoir d'accorder des chartes

et de fournir tous les documents nécessaires pour

Pouverture de l'Union nouvelle, et sur due application,'

il émettra en faveur d'Unions bien posées, des formes

en blanc pour cartes de voyages et pour autres fins

constitutionnelles. Pendant là vacance de l'Union
Internationale, sur juste information que sa présence

est requise, il aura le droit de visiter les Unions Su-
bordonnées, et de se faire rendre compte de leurs

procédés, puis exiiier qu'on s'y conforme aux lors et

usages de cette Umon. Il aura comme officier exé-
Cutit principal de celte Union, la supervision de ses

intérêts, et devra soumettre à chaque session Bis-

annuelle, urt rapport sur le fonctionnement et l'état

de l'organisation, ainsi que de ses actes et faits y*

relatifs. Il fournira à chaque Union Subcrdonnée,
semi-mensuellement, une liste corrigée des Secié-
taires Correspondènts. --*

Sec. 5. Le Président publiera et conduira, en son

propre et privé nom, un journal mensuel des Tonne-
liers, et il y insérera les rapports mensuels du Tréso-
rier de l'Union Internationale, ainsi que les rapports

mensuels des Secié»aires Correspondants des Unions
'liubordonnées. Il pubhera de plus touf changements
officiellement proposés à la Constituiion de l'Union

Ii-ternationale et des Unions Subordonnées, ainsi que
toutes autres matières et suggestions qu'il croira

nécessaire. Il y msèréfa au-si, mensuellement, les

montants d'argent par lui tiiés sur le Trésorier, pour
les dépenses nécessaires de voyages par lui encourues
dans l'accomplissement de ses devoirs comme Piési-

dent de l'Union Internationale.

M•^*>

^•k

•j"*i .,•.»< ;>:_
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l'union internationale.

\

"k

Sïc. 6. Le Préaident de l'Union Internationale

devra établir un système uniforme de tentie des livres

pour toutes les Unions iSubordonnées, et toutes les

Unions Sut^ordonnées recevront leurs livres du Piêsi-

dent de l'Union Internationale. '1
'-^ '^ ;>

•'

' î'Sec. 1. Le Président de l'Union Internationale

aura la garde du Sceau de l'Union Internationale, et

devra l'apposer â tous documents officiels émanant de
ses bureaux. .«'^

* h!.. » ; • ; 1 •. li »! . ^m-

'Sec. 8. Le Pràsident nommera annuellement un
Député pour chaque Union Subordennées ; ce Député
représentera le Président et prendra les intérêts de
l'Union Fnteinationale devant l'Union pour laquelle

il aura élé élu. Il aura le pouvoir déjuger les diffi-

cultés qui s'élèveront entre Unions, ou entre mem-
bres et Unions, sujet, toutefois, à appel, dans tous les

cas, au Pré««ident de l'Union Intei nationale. Il devra
voir -aussi à ce que les lois de la Constitution de
l'Union Internationale, et la Constitution des Unions
Subordonnées, soient fi<lèlement observées, et il

<levra taire rapport immédiatement au Président de
l'Union Internationale de toute violation qui pourrait

y être faite, ainpi que de tous procédés y relatil»..<i

Sec. 9. L'Exécutif norhmera aussi annuellement
un Député Principal pour tous tels districts ou loca-

litées dans leisquels, en son opinion, cette nominfation

pourrait conduire au bien-être et à l'intérêt de l'asso-

ciation. Les pouvoirs et fonctions du Député Prin-

cipal seront tels qu'ils pourront être ci-aprés établis,,

ou tels qu'ails pourront être réglés de temps à autre

par l'Exécutif. Pourvu, toutefois, que leurs pouvoir»

oti fonctions ne puissent en aucune manière contre-

venir à ou violer aucune partie de la Constitution.

Dans toutes localités où il existe uu bureau de Dé-'
pûtes, le chef sera nommé sur la recommandation de
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'5«

«1 bureau sujette à être confirrnée par l'Exécutif, qui

aura Je pouvoir de démettre un Député Principal en
aucun temps quand BUivani Jui telle démiBsion devra
être dans i^imérêt de l'ori2ani8ation. «j, ,

Sec. 10 S'il existait deux ou plusieurs Unionë
Subordonnéen, dans la même cité ou dans le même
district, les Députés des diflerentes Unions dans telle

cité ou dans tel district formerout un bureau de Con-
iérence, lequel bureau aura pouvoir de réîïl^r

toutes disputes et tous différents qui pourraient p'éle-

ver entre les diflerentes Unions et leurs membres,
sous la condition dans tous les cas à appel au comité
Ëxécutit Princ'pal de l'Union Internationale, dont la

décision sera finrile jusqu'à la léunion alors suivante

de l'Union Internationale. Le bureau de coulérence

sera présidé par le Député Principal sous sa supervi-

sion immédiate, et il aura le pouvoir de convoquer le

bureau en tout temps quand, dans son opinion, cette

covocation pourrait être ijécessaiie. En outre de telles

assemblées spéciales le Bureau, s'assemblera régu-

lièrement au moins une fois par mois, en lieu et heure
qu'il, le dit Principal, pourra fixer. - . :

Seo* 11. Le Bureau de Conférence agira aussi

comme Bureau d'Arbitrage, et aura tous pouvoirs

nécessaires pour régler toutes diflîicultés qui pour-
raient surgir entre les rnaitres (employers) et les

membres de l'ordre touchant l^^s prix ou autres ma
tières, et la décision sur t&us sujets ainsi soumis à
l'arbitrage ou aux règlements sera consulé.ée comme
finale, à moins que les deux tiers de toutes les

Unions dans le district ne la désapprouvent. r '
.,.<

Sec 12.— Dans le cas de mort, de résignation ou
de démission du Député d'aucune Union, ou dans le

cas de l'expiration de sa commission, les membres de
etUe Union auront le pouvoir de lui nommer un suc-

] i. i

a'



L UNION INTERNATIONALE. II

qui ! censeur sujet à l'approbation par le Président de
en J'Union Internationale. Dans le cas où aucun Député
vra X serait srspendu dans sa charge ou chassé de PUnion

V ^^

I
dont il fait partie, sa commission comme Député ces-

sera de fait et sera considéré comme non avenue. Si au-
cun Député devient à être considéré comme sujet au
mépris des membres de l'Union à laquelle il appar-
tient, sa commission sera déclaré nulle et de nul
effet par l'hxécutif, pourvu tau eftda que l'Union
témoiijne en lui son manque de<^ontiance pat un vote

d'au moins les deux tiers. Si aucun Dépulé cesse
d'avoir dés rapports avec son Union et devient mem-
bre d'une autre Union, sa coramishion finira ou expi-
rera de suite. Et si aucun Député dont la commission
est terminée, pat suite d'aucune des causes ci-dessus,

manque de remettre la commission au bureau en chef
de l'Exécutif dans le délai des dix jours suivants,

i'Exéculif donnera avis du fait à toutes les Unions^
dans les colonnes du journal.

Sec. 13. Le Président de l'Union Fnternationalet

pour garantie de l'accomplissement fidèle de ses

devoirs; pour garantie du bon usage des argents qui

pourraient de temps à autres êtie placés entre ses

mains, et pour garantie aussi de rémist^ion entre les

mains de son successeur en charge, quant dûment
élu, de tous livres, preuves, papiers, argents, clefs et

autres objets appartenant à l'Union Internationale,

donnera caution au montant de mille dollars, et rece-

vra en paiement de ses sei vices une sornme de quinze;

cents dollars par année. '
'

Sko 14. Dans le cas de la mort, d« la résignation,

ou d'impuissance continue du Président, le Vice-
président venant le premier par ordre de succession,

après avoir été dûment notifié par les Syndics, lui

succédera dans sa dite char<xe et dans ses obligations.
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ëi sera, à toutes attentions et pour touA effets que de
droit, l'officier Exécutif en chef de l'Union Interna-

tionale, pour le reste du terme courant, et, tandis

qu'ainsi enrj ployé, devra donner telle garantie que
pourront exiger les dits syndics.

Pendant la session de J'Union Internrtionale, les

Vices-Présidents, suivant Pordre de leur élection,

rempliront tous les devoirs du Président en son

absence.
^^•' '.'^ '' '"''' ^'"'^ "

''
'

"'

Sec. 15. Le Président de l'Union Internationale

devra fournir, le plus lot possible, à chaque membre
de toute Union Subordonnée une copie imprimée de
!a Constitution revisée des. Unions Internationales et

«ubordonnées.

! Sec 16. Il sera lu devoir du commis (clerk) de
conserver des minutes correctes des procédés de la

Convention bis-annuelle, et de remplir tels autres

clevoirs que le Président ou l'Union pourrait exiger, et

sur demande du Président, lui remettera tous livres,

papiers et autres valeurs appartenant à l'Union Inter-

nationale et qui se trouveraient en sa possession.

Pendant la vacance il a^ira comme secrétaire (clerk)

pour le Président de l'Union Internationale, et consa-

crera tout s )n temps à l'accomplissement strict et

littéral .de toutes les obligations constitutionnelles

exigées de lui par cet officier; c'est- ?-dire, qu'il

remplira tous les d^ voirs requis de lui par l'Exécutif,

faisant partie des affaires de l'ordre, et non autrement.

Il recevra pour prix de ses services mille dollar par

année.

Seç. 17. Le premier Vicé-Présîdenf de l'Union

Internationale agira aussi pendant la vacance, comme
«ecrétaire du Président de TUnion Internationale, et

consacreia tout son temps à l'accomp'issemetit strict

«t littéral des deVoirs qui pourront être jequis de lui

*mi s--
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et

par l'Exécutif, ou qui pourront ci-dessous être é»pé-

cifiés. il devra dans tous les cas être sutfisammeiit

versé dans la nature et la formation des langue»
Anglaise et Allemande, pour lui permettre de pour
voir correspondre dans l'une ou l'autre des dues
langues ou les traduire facilement. 11 recevra pou-
pi îx de ses services mille dollars par année.

Skc. 18. Il sera du devoir du trésorier (te recevoir

tous argents appartenaat à l'Union Internationale et

d'en prendre soin ; de payer tous ordres régulière-

ment tirés sur lui et signés par le Président tel que
requis par la Constitution ou par ordre spécial de
l'Union et non autrement, 1 1 fera rapport au Prési-

dent de l'Union Internationale, mensuellement, du
montant de ses recettes et déboursés par itemsy men-
tionnant de qui reçues et à qui payés, avec aussi la

balance en main.

Sec. 19. Le Trésorier tiendra un compte de Dr.-

et Cr. entre l'Union Internationale des Tonneliers et

chaque Union subordonnée sous sa jnrisdiction.

Sec. 20. Le Trésorier, en entrant en charge, four-

nira un cautionnement au montant de cinq mille dol-;

lars, accompagné de deux cautions, approuvées par.

les Syndics de l'Union Internationale, et déposé entre

les mains du Président, par lequel il s^oDligera de
payer et livrer lors de l'expiration de son terme d'of-

fice, ou plustôt r'i requis par les Syndics, à son suc-
cesseur, ou à telle autre personne qui pourra être,

choisie à cet effet par l'Union Internationale elle-.

mêniie, ou pendant la vacance, par la majorité des
Syndics, tous argents, garanties, preuves de dettes^

livres, papiers, comptes et valeurs de l'Union Inter-

nationale, et compris ou renfermés en son bureau. Il

recevra pour prix de ses services^ deux pour cent| sur

tou. argents par lui reçus.
i .^^ „ ; ; :,„!:La

•I

!

il
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Sic. 21. n sôrà du devoT du Sergent-d'Arméft
d'aider le Président lors de toutes sessions de l'Union
Internationale, à maintenir l'ordre, et faire rapport

d'aucune vio ation qui pourrait avoir lieu des règles de
la convention. Il présentera des officiers élus pour
installation, et il nonnmera chaque jour pendant la

session, une setitinelle (pas un membre de l'exté-

rieur) qui sera sujette à ses ordres, le Frésident ayant
le pouvoir de démettre telle sentinelle à volonté, enfin

remplira tels devoirs généraux que pourra indiquer le

Président.

Src. 22. Les cinq Vice- Présidents constitueront

le Bureau des Syndics, dont le premier en rang sera

Président, qui devra la ire préparer pour les Président

et Trésorier élus, et recevoir d'eux, avant qu'ils ne
rentrent en charge, une obligation pour tel montant et

avec telles cautions que la Constitution ou l'Union

pourra exiger, laquelle devra être signée par au
moins deux cautions, dans le cours d'un mois à comp-
ter de la date de leur élection. ''^

- Ils auront aussi le pouvoir d'élever le montant de
l'obligation du Trésorier, dans le cas où les argents

en mains excéderaient le montant pour lequel l'obli-

gation aurait originairement été f auscnte. '>»•''
'^

'

Sec. 23. Il sera aussi du devoir des Syndics de rete-

nir pour l'Union Internationale, tous fonds, garanties,

pldcements et argents à eux confiés ou par eux reçus

en dépôt, et de les transporter, échanger ou déposer en
tout ou en partie chaque fois que requis par la loi, ou
sur un vote de l'Union Internatiopale, et aussitôt que
le montant des argents ou valeurs entré les mains du
Trésorier excédera celui de son cautionnement les

Syndics déposeront ce surplus dans telles Banques
d'Êpargries ou autres Institutions que l'Union Inter-

nationale ou l'Exécutif pourra ordonner, au nom' des

U
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Syndic* pour l'Union Internationale, et aucuns mon-
tants n'en seront retirés sans un ordre de l'Union

Internationale, dont les chèques devront être signés

par le Président, le Secrétaire (clerk), et la majorité

des Syndics. Le livre de Banque rest<;ra entre les

mains du Président. •-.

ARTICLE lïl.

DKtEGUES.

'•»

Sec. 1. Aucune personne prétendant être l'un des
délégués ne sera reçue dans l'Union Internationale

avant qu'elle n'est présenté des lettres de créances
dûment signées par Jes pfliciers voulus, et ce dans la

lorme suivante : ^ '

-
^

18—
A P Union Internntionale des Tonneliers de l^Amé-

rique du Nord. '
*

Nou5 certifiont» par les présentes que
a éié élu pour représenter cette

Union, à la prochaine session de l'Union Internatio-

nale, qui devra se tenir à -' ' •

En foi de quoi, nous avons apposé nos signatures et

fait apposer le sceau de l'Union des Tonneliers,

No. de aux présentes, ce
jour A. D. 18 ,

'Sec.' •Délègues Sig. •Prêt.

Sec 2, Un Délégué d'aucune Uniori subordonnée
qui se trouvera arriéré, n'aura pas le droit de* siéger

dans l'Union Internationale.
^ ^ ,

Sec 3. Les Délégués qui seront présents auxsesrj
sions de l'Union Intei nationale, devront assister régu-
lièrement aux sessioiJLi de chaque jour. Celui qui s'ab-

sentera d'aucune d^^s f;f*p.sion8 quotidiennes, à moins
?ue des raisons qui paraîtront satisfaisantes ài'Vnipn
hternalionale n'en soient données, devra payer

j

^^



16 CONSTITUTION DE

f--- «

une amende de pas rnoins de cinq dollars; [aqueUe
amende devra être déduite de son mileage et dans |e

cas où cette amende serait plus forte que le montant
du alors dû, la balance en
sera qljiareée à l'Union Subordonnée par ce délégué
repré>entée, et nul représentant ne sera excusé de
n'avoir pas été journellement présent aux sessions de
l'Union, si ce n'est par suite de mortalité ou maladie
dans sa famille.

Sec. 4. Tous Délégués dans l'Union Internatio-

nale auront droit à tous les droits et privilèges de
toutes sessions à venir de ce corps» sauf le droit de
voter^ et celui de compensation pour temps et mileage*

""' "' '

ARTICLE IV.
''',:

: ,,,

^^ " DES ASSEMBLEES.
'^

Sec, 1. T*'Union Internalicmale s'assemblera bis-

annuellement, le premier mardi d'Octobre, à tel

heure et place qu'il sera de temps à autre décidé.

Sec 2. L'officier Exécutif, dans toute circons-

^tance extraordinaire, aura le pouvoir de convoquer
une session extra de l'Union Internationale, ou bien

une session extraordinaire sera convoquée à la requête

des deux tiers du nombre total des Unions Subordon-
nées, tel qu'établi clairement par les livres.

Sec. 3. Le quorum pour la transaction des
afllaires se composera d'un tiers du nombre total dés
Délégués élus.

^
'

.

'^'^ .^'' *

• '

' Danjf le cas oii l'Union Internationale s'assemble-
rait sans qu'il y eût quorum, il devra en emmaner
une adresse ayant pour but de s'assurer une représen-

tation complète df'ns une assemblée subséquente ou
ajournée, mais elle ne pourra transiger aucunes
afiairese v^; l

Skc. 4. A chacune des assemblées bis-anhuelles

:3sm
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ou sessions spéciales de l'Union Internationale, il

sera tenue une session executive à huit c'os, pendant
laquelle il ne devra être présents que des membres
de l'Union Internationale.

Sec. 6. Le nnihai,re des Délég-ués prenant part

aux sessions de l'Union Internationale sera P'}ô
à mêma les fonds d'icelle, les dits frais de
voyage devant être calcjilés d'après la route la plus

directe, pour se rendre au lieu de I'a88emblée, ei ce
pour aller et venir, et le montant en sera pajé avant
l'ajournement de l'^^nion Internationale. Le temps
des Délégués qui assisteront aux sessions de l'Inter-

nationale sera auf«si payé à même les fonds de
l'Union Internationale, et ce paienrient ne sera pas do
moins de cinq dollars par jour. Tout Délégué qm sera

inutilement en retard eoit en se rendant au lieu où les

sessions auront lieu, soit en s'en éloignant, et qui
essajera de s'en faire payer, sera s.ur conviction de
ce fait, privé de tous argents qui pourraient leur être

dûs soit pour frais de voyage, soit pour temps donné
pour les ans de la session.

ARTICLE V.
*

PENDANT i.A VACANCE. f

Sec 1. Si la charge de Président devient vacante
jes Vice- Présidents lui succèdeioni suivant l'ordre

régulier

Sec. 2. Dans le cas où aucun* autre charge que
celle de Président deviendrait vacante, l'Exécutif

principal choisira une autre personne pnur rernphr la

place.

Sec. 3. Si aucun officier manque ou néglige dé
remplir les devoir de sa position pétulant l'espacé

de trois mois, le Prés'dent déclarera la charge
vacante, et procédera à la remplir.

2
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ARTICLE VI.

SCKAU.
r

Sec. 1. L'Union Internationale et chaque Union
Subordonnée devra poseétier un sceau à elle particu-

lière, et touâ documents officiels devront être accom-
pajrnés du sceau de l'Union.

.•|.^(^
ARTICLE VIL

.. , ,.
.'

, .,i'^', . REVENUS. ,
!>'

Sec. 1. L^s revenus de l'Union Internationale se

liieront de8 sources suivantes :

Pour émanation d'une châtre en faveur d'une
Union sulxudonnét^, dix dollars.

Toute Union Kubonlonnée payera de trois en trois

"mois, une cotisaiion de vingt cents par mois pour

chacun des membres inscrits sur ses livres lors de
l'expiration du terme ; les dites colisatii-ns devant
être payées au trésorier de l'Union Nationale, j^ur

piéseritation des comptes trimestriels.

Sec. 2. Tous argents envoyés comme revenus, ou
pour des fins spéciales, à l'Union Internationale, le

seront par traites, par messnjîe (express) ou ordre du
bureau de poste, et devront être en papier ou argent

courant et national des E. U.

ARTICLE VIIL

CARTES d'admission COMME MEMBRES.
•ftfip

j Sec L L'Union Internationale enverra des formes
en blanc, aux Unions Subordonnées pour l'usage des

membres d'icelles, de cartes fournis de dessins con-

venables, qui seront appelées " Cartes des Membre»
(*e l'Union des Tonneliers,'^ qu'il sera du devoir des

Unions Subordonnées de fournir à leurs membres sur

MMMHalMiMaMia
-|-;ikT^>i'ii.;iHiiÉ.?ii^''itinA;-<

ÉiiiMiarfWMMÉlillM
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demande en due forme ; les membres dans tous les

casauiontà paj'er ce qu'ils pourraient devoir, les

amendes et cotisations, jusqu'au montant de l'appli-

cation, et ils payeront quarante cents par mois pour
tout le temps pour lequel ils voudront que le certifi-

cat leur soit accordé.

»Sec. 2. La carte se lira comme suit :

Les présentes ceitifîent que»——
,

le porteur d\jelles dont le nom parnit dans ce certi-

ficat, est membre de l'Union des Tonneliers, No.du— de , et a coneéquemment droit de
compter sur l'amitié et la fraternité de toutes les

Unions de Tonneliers qui se trouvent sous lajurisdio-

tion de l'Union internationale, des Toimelieis de
l'Amérique du Nord. C'est pourquoi noqs W. recom-
mandons à toute Union Subo/doniiéd devant laquelle

il pourrait se présenter, .t-v-. «m'^ «-. *?» l'n^'

Donné sous notre si<2;nature, Rt le sceau de l'Union
des Te nneliers No. — de de , ce——

.

jour di , A. D. 18 =><?;, 7 .. v . ;i^ ki^,^>is| /î )] :

Sec Arch,
1; (

L> / .1;

Sign. du Membre—
Prea

. Skc 3. L Union Internationale aura le. pouvoir

d'accorder à aucun membre d'une Union dissoute sur

application au Président de l'Union Internationale,

une carte comme membre, pourvu que sur examen
des livres de la société dissoute comme susdit, il

appert que le membre faisant ainsi application, a droit

de la recevoir. Le membre faisant cette application,

payera pour sa carte la somme de quarante cents, par

mois, pour tout le temps pour lequel il désire que
cette /Carte lui soit accordée. Si un membre d'une
•Union Subordonnée, dont les livres n'ont pa« élè

^

!-f

I
i
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tmnffmis au Président de l'Union Iiiternationale, f«it

application pour une carte, il devra avant de recevoir

cette carte, donuer des preuveH suffisantes au Piési-
dent qu'au temps où l'Union a été dissoute, il en était

membre et en bonne position.

ARTICLE IX.

UNIONS SUBORDONNEES.

fStc. 1. Toute Union composée d'an moins sept

hommes, ouvriers tonneliers, unis ensemble pour
leur protection et avantage mutuels, et qui recon-

naîtront la juriadiction de cette Union, aura droit à une
charte, quand il aura été fait application aux fins de
l'obtenir par l'officier Exécutif de telle Union, sur

paiement du taux régulier pour l'obtention des
chartes. Après avoir reçu telle charte, telle Union aura

droit de se faiie repiésenter dans l'Union Interna-

tionale comme suit :

Une Union de cent membres ou moins, aura droit à
m représentant, et, pourchaqne cent membres addi-

tionels ou une plus grande partie fractionnelle

d'icelui, à un autre représentant, qui seront régulière-

ment élus par scrutins repaies, et resteront en charge
durunt deux années à compter de la date de telle

élection, pourvu que leur terme n'expire pas pendant
la session de l'Union Internationale. '

Sbo. 2. Dans le cas de dissolution d'aucune Union
subordonnée, devront être immédiatement transmis
au Président de l'Union Internationale, tous livres»

papiers, argents, sceaux et chartes, et si l'Union ainsi

di680Ute se réorganise jamais» elle aura droit de se
les faire remettre sur paiement des droits ordinaiies de
ohartes» i

»6kc. 3. La charte de toute Union Subordonnée qui

4ehi en défaut en n'envoyant pas de délégué ou de dé-
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légué», ou ne faisant pas à î'assemblée bis-annuelle,

sera déolaré nulle et de nul effet par l'Union Inter-

nationale.

8ec. 4. Nulle charte ne sera accordée pour la n'nr-

g:ani8ation d'une Union dishoute, à moins que l'apj)li-

cation à cet effet ne p.oit signée par cinq ou plus de
cinq membres de l'Union antérieure.

J^EC 6.— S'il existe deux ou plus de deux Unions
dans le même endroit, et que les inforèls de l'organi-

sation exige leur consolidation, elles pourront se réu-

nir pour établir une Union nouvelle, ^ourrw toutefois

qu'il ne se trouve pas vingt membres d'aucune de
ces Unions qui désirent conserver son organisation

séparée.
' •

. ,

i.

Sec. 6. Les Unions subordonnées dans chaque état

seront désignées par numéros, prenant préséance sui-

vant règle "d'ancieuneté, et si deux ou plusieurs

Unions se consolident comme pourvu aux préséances,
Je numéro d'une Union ainsi formée sera décidé par le

vote de la majorité des Unions conjointement réunies.

Sec. 7. Tous revenus tirés de quelque source que
ce soit, par les Unions i^ubordonnées, seront dans tous

les cas retenus comme sujets, premièrement au paie-

ment de toutes dettes envers l'Union Internationale;

deuxièmement, au paiement des dépenses courantes
lies Unions Subordonnées.

,

Sec. 8. Le Président et ses Députés dans tous les

endroits où s'étendera l'organisation exigeront liiie

stricte adhésion au rituel, à la Constitution, aux lois

€t usages prescrits par l'Union Internationale.
^

Sec. 9, Tous documents ou communications prt^cé-

dant d'une Union Subordonnée à une autre ou à
l'Union Internationale, devront être signés par le

Secrétaire Correspondant et porter le sceau de
l'Union.

II!

H
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Skc. 10. Tontes Unions Subordonnées ou ton»

membres d'icelles auront le droit d'en appeler des

décisions, soit du bureau des Députés oii il en existe,

soit du Chef de l'Exécutif, soit encore du Bureau
Evécutif, à l'Union Internationale.

Sec. 11. Toutes Unions Subordonnées dans tou»

districts oii les intérêts du métier peuvent nécessiter

un concours d'action, pourront se réunir en conveiition

commune, «ur appel du Député en Chef du Dislrict,

signé par la majorité des Présidents des Unions
Subordonnées du dit District. Le Député en Chef
sera l'Officier Président de telle Convention.

Sec. 12. La Société Internationale devra fournir à
toutes les Sociétés Subordonnées des têtes de lettre»

(letter heads) convenables et d'enveloppes ; aussi des

Livres de Loges, Rituels et Constitutions de M. Cards>

et ce gratuitement. Il sera aussi fourni à tous mem-
bres respectables de chaque Union une copie du
journal des Tonneliers, et ce sans aucune autre

chaige additionnelle, si ce n'est les droits de port,

quand le journal sera envoyé à la rét^idence du mem-
bre.

ARTICLE X. '*•<

COTISATION». i

Sec 1. Tous argents destinés à l'aide ou assis-

tance d'aucune Union ou Unions Subordonnées seront

prélevés sur chaque Union Subordonnée au pro-rata^
et suivant le nombre des membres inscrits sur les

livres de chaque Union Subordonnée. j ^..^v*;

Sec. 2. Le Président de toute Union JSubordonnéet
qui aura été convenablement averti qu'une taxe est

prclevée pour venir en aide ou porter secours à quel-

que section de l'Union, convoquera immédiatement
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une assemblée spociale de l'Union. L'Union procé-

dera alors à prélever une taxe per capila égale au
montant requis de telle Union, laquelle sera transmise

par le Trésorier de l'Union Subouionnée au Trésorier

de l'Union Internationale, et, par celui-ci, sur oulre

du Président de l'Union Internationale, remise au
Trésorier ou aux Trésoriers de l'Union ou des Unions
pour laquelle ou lesquelles elle aura été requise. ^

Sec. 3. Pendant la vacance de l'Union Interna-

tionale, le Président d'icelle aura le pouvoir de pré-

lever des taxes pour aider ou secourir toutes sactions

de l'Union, mais pour nulle autre cause que ce soit,

et chaque fois qu'une taxe sera ainsi prélevée, il

fournira au Trésorier de l'Union Nationale une copie

de la circulaire publiée dans ce but et lui fera con-
naître le moulant requis de chaque Union Subor»
donnée. • . : -

.

'

-

w

ARTICLE XL

!'

;
1

.

GRIEFS.

' '-.

Sec. 1. Les griefs comprendront, premièrement,
le fait d'avoir été congédié pour avoir été membre cie

l'organisation des Tonneliers; deuxièmement, le

fait d'avoir été congédié pour avoir pris une part

active et a'être fait remarqué particulièrement dans
l'organisation de nouvelles Unions, ou en soutenant

les principes de l'organisation ; troisièmement, le fait

d'avoir été congédié pour n avoii pas voulu enseigner

de nouveaux venus
;
quatrièmement, le fait d'aucunes

règles ou me-^ures révoltantes actuellement en force,

ou que l'on veut mettre en force, quand l'Union dans

laquelle l'on s'efforce d'établir telles règles, aura

décidé par un vote des quatre cinquième de ses

rtiembres, que la mise en force de telles règles ou

î:*
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mesures révoltantes serait préjudiciable au bien-être

et aux intérêts de l'Union et de ses membres :. v :

$KC.»2. Toutefois qu'il existera quelque grief dans
auclWie Union Subordonnée de cette organisation, une
décdnration pleine et entière en sera immédiater-Tient

tnintinriise, ainsi qvie de tous procédés que l'Union

pourrait avoir adoptés à ce sujet, par le Secrétaire

Coriespondant de telle Union, aux Quartiers Généraux
Ex cutit's de l'Union Internationale, et sur réception

d icelle, le Chef de l'Exécutif envoyera une circulaire

à toutes les Unions soumises à la Jurisdiction de
rUnion Internationale, comprenant un état complet
et d taillé de tous les faits de la cause ; et si les deux
tiers de toutes les Unions Subordonnées, sous la Juris-

diction de l'Union Internationale, décident par un
v« te «les deux tiers de chaque Union, que les griefs

seront maintenus, le t'résident de l'Unio. Interna-

tionale aura pouvoir de prélever telles taxes que les

exii:ences du cas pouirout dans son opinion rendre

nécessaires.

S'il existe dans l'opinion du Président quelque
doute quant à la légalité ou à la justice du grief allé-

gué, il devra avant d'envoyer la circulaire, donner
irMruction par télégraphe au député le plus proche en
detiors du district où tels griefs existent, de visiter

l'Union et d'examiner tous les faits relatifs à ou por-

tant sur la cause, puis faire rapport du résultat de telle

rech-'rche immédiatement à l'Exécutif.

Skc. 3. Chaque fois qu'il y aura g-rief de prétendu,
le Secrétaire-Correspondant de l'Union dans laquelle

existera tel grief, notifiera immédiatement le Chef de
l'Exécutif de la date où a priginé le grief, des noms
et du nombre des membres jetés hors d'emploi, le

montant d'argent nécessaire par semaine pour pour-
voir aux besoins résultants de tels griefs^ et quand If.
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grief aura été satisfactoirenient réglé, le Secrétaire-

Correspondant en donnera imnnédialement avis au
Chef de l'Exécutif.

Sec. 4 Le montant payé aux parties compTises dans
un cas de grief ne devra pas excéder le prix de pen-
sion d'un hornme seul ; et devra être réglé par

l'Union. Un homnne marié recevra deux dollars en
sus du prix de pension pour lui-même, et pour chaque
enfant dépendant de lui pour sa subsistance, une
somme additionnelle de cinquante cents. Si aucun
membre a son père ou sa mère dépendant de lui pour
leur subsistance, il aura droit à un dollar pour chaque
personne dépendant ainsi de lui y pourvu que rien ne
sera payé quand telle personne pourra obtenir de l'ou-

vrage daiis aucune autre branche de la confréiie,

qu'il soit capable de faire, ou qu'il refusera d'accep-

cepter tel ouvrasre s'il s'en présente, et pourvu aussi

que lien ne sera payé à ceux qui votent en faveur de
la ^réve (strike) pendant les trois premières semaines
qu'aura duré la difficulté. Le montant dû à ces per-

sonnes pour ces trois semaines, leur devant être remis
aussitôt l'expiration de la grève. .,

,

ARTICLE XIL

PROCES KT ACCUSATIONS. lii

Sec 1. L'Union Internationale aura seule pouvoir

déjuger toutes accusations, et^quand siégeant dans ce

but sera sous serment, et s'il devenait nécessaire de

laire le procès du Président, le Vice-Président, pre-

mier en rang d'élection sera l'officier Président prO'

tem» Nul personne ne sera condamnée que sur le

verdict des deux tiers de l'Union, v* ^^î a- ^ -^ ^n un

u

j^ Sec. 2. Les jugements rendus sur accusations,

seront finals suivant la discrétion de i'Uuion,^î ^:«r4i|
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CGNSTITUTION DE

ARTICLE Xlir.

DEPARTEMEMT DES NOUVELLES.

Sec. 1. Le Président de l'Union Internationale

tiendra aux quartiers généraux Oe l'Euécutif, un
livre de ruinuies, dans lequel seront entrés les noms
des membres hors d'emploi et déhirantêlre employés,
ainsi que la branche du métier dans h. quel le travaille

l'applicant, la date de l'application, et son adresse au
bureau de poste ; il tiendra aussi un record de toutes

vacances (vacancies) et de leur date, fournies par les

Secrétaires-Correspondants ou autres personnes ; des

noms des magasins et des localités où ils se trouvent,

de la classe et espèce d'ouvriers requis, et du terme
pendant lequel la vacance devra se continuer.

Sec. 2. Les membres ayant besoin d'ouvrage
doivent faire application par la voie du Secrétaire-

Correspondant de l'Union à laquelle ils appartiennent,

et immédiatement après réception de telle applica-

tion aux Quartiers Généraux Exécutifs, le Président

de l'Union Internationale, s'il y a quelque place
vacante, écrira de suite au Secrétaire-Correspondant

qui aura fait l'application, et s'il n'y a pas à sa con-
naissance de telle vacance, il devra faire tout en son
pouvoir afin de s'assurer où il pounait se trouver de
Touvrage.

Sec. 3. On disposera de toutes applications dans
Perdre de leur réceptions.

Sec. 4. Toutes dépenses encourues pour trouver de
l'ouvrage seront supportées par l'Union Internatio-

nale.

Sec. 5. L'Exécutif transmettra aussi à toutes les

Unions des livres convenables dont le contenu tlon-

nera pleine et entière information concernant les

places vacantes et les membres hors d'emploi dans
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chaque localité. Le Sec.-Cor. de chaque Union rem-
plira tous les quinze jours ou chaque deux semaines
Pun de ces livres, et Penvoyera au Président de
PUnion Internationale. L'Exécutit fournira de plus

à tous les membres qui obtiendront de l'ouvrage par
l'entremise du bureau des nouvelles, une carte de
recommandation, et toutes les Unions et tous les

membres généralement, devront faire tout en leur

pouvoir pour aider et secourir les membres munis de
ces cartes dans leurs efiorts pour obtenir de l'ouvrage*.

ARTICLE XIV.

' BUREAU EXECUTIF.

Sec. 1. Les cmq Vice-Présidents, avec le Prési-

dent, le Trésorier et le Secrétaire (clerk) constitueront

un Bureau Exécutif ; lequel bureau se réunira en
aucuns temps que l'Union Nationale pouira spéciale-

ment choisir à cet effet. Le Président de l'Union
Internationale aura aussi le pouvoir de convoquer le

Bureau dans tous cas pressants. Le Bureau Exécutif

aura de plus le pouvoir de sugérer des amendements
ou changements à la Constitution, lesquels pourront

être soumis à l'action immédiate des Unions Subor-
données ; et s'ils reçoivent la sanction des deux tiers

de toutes les Unions iSubordonnées,itels amendements
et changements seront proclamés par l'Exécutif

comme loi de l'Union Internationale, et comme fai-

sant part et partie de la Constitution.

Sec 2. Le Bureau Exécutif se rassemblera au
moins une fois pendant la vacance de PUnion Inter-

nationale ; à tels lieu et place qui pourront avoir été

choisis à cet effet, et tous membres de toutes Unions
qui en appelleionl de la décision de l'Exécutif con-
cernant aucuns griefs, les soumettront au Bureau
Exécutif, dont la décision sera considérée comme

li.

I

^ ^HBrwmiia.
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CONSTITUTION DE L'UNION INTERNATIONALE.

finale jusqu'à la session suivante de l'Union Interna-

tionale. •'

îSec. 3. Le Bureau Exécutif aura aussi le pouvoir
en tous tenips, de faire l'exairien des livres du Prési-

dent ou Trésorier, et s'il Irouvati Pun ou l'autre

de ces officiers coupable de malfaisance, il soumet-
tera un état complet et détaillé de tous les faits de
la cause aux Unions Subordonnées, et si les deux tiers

de toutes les Unions Subordonnées, par un vote des
deux tiers, l'ordonnent ainsi, le Bureau Exécutif
pourra démettre l'officier trouvé coupable, et procéder

à le remplacer par une nominaticn nouvelle ou suivant

la Constitution ; et si c'est le Président de l'Union
Internationale que l'on cherche à remplacer, le pre-

mier Vice- Président agira cômnqe Pf^^jcjent (Çhair-
man) du Bureau des Directeurs.' » , . /j
i-' y* *a" •.!•:»

ARTICLE XV.

AMENDEMENTe<.

Sec. 1. Tous chano^ements, additions ou amende-
ments à cette Constitution, seront faits à la session

régulière bis-annuelle de l'Union Internationale, et

alors même par le vote seulement des deux tiers des
membres présents; ou bien encore il pourra être fait

des amendements par suite du vote des deux tiers de
toutes les Unions Subordonnées quand ils auront été

présentés par l'Union Internationale, ou soumis par
l'Exécutif, sur recommendation du Bureau de
l'Exécutif.

-r^V:: i
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OI^DI^ES DES AFFAII^ES.

DE

L'UNION INTERNATIONALE.
. ( i.'-'

1. Examen des membres. '

2. Appel de la liste des officiers et des membres.

3. Lecture des minutes de Passemblée précédente.

4. Présentation des lettres de crédit.

5. Rapports des Commîtes.

6. Présentations des Bills et Communications.

7. Affaires non terminées.

8. AiFaires nouvelles.

9. Remarques et observations pour l'avantage géné-

ral et le bien-être de l'organisation.

10. Ajournement,

I î
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REGLES D'ORDRE
POUR T 7

L^UI^IOI^ INTERIMATIOïfALE
ST LES

UNIONS SUBORDONNEES.

1. Aussitôt qu'il y aura Quorum, le Président pren-
dra le fauteuil. Les offii^iers et les membres piendront
ensuite .'eurs sièges respectifs, et au son de la cloche
(gavel) il se fera un silence général.

2. Le Président maintiendra l'qrdre ex le décorum,
et prononcera les jugements de l'Union sur toutes

questions sur lesquelles un vote aura été pris. Il

décidera les questions d'ordre sans discussion, sujet

dans tous les cas, à appel à l'Union par tous membres,
mais sur tel appel nul membre ne prendra la parole
plus d'une fois. Il devra aussi parler sur des points

d'ordre, de préférence à tous autres membres.
3. Quand un membre désirera parler sur quelque

question que ce soit, il devra se lever, et s'adresser

respectueusement au fauteuil. Les membres qui
prendront la parole ne devront pas traiter de matières

étrangères au sujet, mais devront se borner stricte-

ment à la question sous considération, et devront

éviter de se servir d'un langage contraire à la bien-

séance ou sarcastique, aussi l^ien que de toutes per-

sonnalités ou remarques au sujet des officiers ou des
membres.

4. Si deux ou plus de deux membres se lèvent pour

il

'lmifc...»^
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prendre la parole en nnême tennps, le fauteuil décidera

lequel a droit de parler le prenriier, la préséance de-

vant être accordée à celui des mombres dont la voix

aura éié entendue la première, mais sa décision peut

être mise en question par quelque membre que ce
soit; auquel cas l'Union décidera qui a droit à la

parce.

5. Aucun membre ne devra en interrompre un
aulre qui aura la parole, soit en traversant la chambre,
soit en chuchotant, soit en faisant inutilement aucun
bruit, si ce n'est par un appel à l'ordre.

6. Quand un membre est appelé à l'ordre pendant
qu'il parle, il doit cesser de parler et s'asseoir jusqu'à

ce que la question d'ordre ail été décidée, et que per-

mission lui soit accordée de continuer.

7. Aucun membre ne parlera plus d'une fois sur la

même question, jusqu'à ce que tous les membres qui

désireraient parler aient eu occasion de le faire ; et

pas plus de deux fois sans permission de l'Union.

8. Aucune motion ne sera soumise à la discussion

avant qu'elle n'ait élé secondée et soumipe par le

fauteuil, et, si cela est requis par aucunjmembre, doit

être mise par écrit.

9. Toutes questions qui comprendront deux ou
plusieurs propositions seront divisées sur requête de
tout membre qui pourrait le désirer.

.10. Quand aucune question se trouve pendante
devant l'Union, nulle motion rie sera reçue, si ce n'est

celle d'ajournement—de mettre sur la tabN—de
question préliminaire—de remettre indéfiniment ou
pour un certain temps—de diviser—de commettre
(commit) ou amender lesquelles différentes motions
auront droit de préséance suivant l'ordre dans lequel

elles- auront été soumises, et une motion J'ajourne-

Wt'-
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ment sera toujours à l'ordre, et décidée sans discus-

sion.

1 1. Tous membres présente devront voter pur toutes

que8tior)pi devant l'Union, et ne seront excuser de le

iaire que pour des raisons toutes spéciales.

12. Nulle motion pour recon^idération ne sera reçu
si ce n'est qu'elle ne soit pré.^eniée par un membre
qui a voté avec la majorité en première instance, et

qu^elle ne soit piésentée dnns le cours des trois

réunions qui suivront celle où le vote aura été pris.

13. Celui qui aura été le premier nommé membre
d'un comité, agira comme Président de ce comité
jusqu'à ce qu'ils en aient choisi un autre eux-mêmes

14. Pendant que le fouteuil soumet une question

ou adresse la parole à l'Union, aucun membre ne de-
vra laisser son siège, ou tenir aucun discours privé

quelconque.
15. Les conséquences d'une mesure ou la proposi-

tion en elle-même, peuvent être désapprouvées ou
combattues dans les termes les plus f>évè'e8> mais
mettre en doute ou accuser les motifs de ceux qui les

proposent ou soutiennent, comporte une offense contre

l'ordre, et sera dans tous le» cas un tait punissable.

16. Toute motion pour question p>éliminaire, pr)ur

mettre sur la table, pour ajourner indéiiniment, seront

soumises sans discussion.

17. Le fauteuil n'écoutera aucun membre qui pré-

6ente''a une motion tandis qu'un autre membre aura

la parole, et tous les membres devront se tenir debout
pour taire une motion ou adresser la parole aU fau-

teuil.

18. Si le Piésident a des doutes sur la décision de
la question, il pourra la soumettre de nouveau ; OU
tout membre pourra exiger une division de la cham-
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bre, ou bien encore, sur demande d'un tiers des mem-
bres présents, les oui tt non seront pris.

19. Quand la question est décidée par les oui et

non^ les noms, et le mode de votation seront inscrits

dans le livre des minutes.

20. Tout membre pourra s'excuser de servir sur ou
dans un comité, si dans le temps il est membre d'un
autre comité.

21. Quand un blanc devra être rempli, la question

sera prise d'abord touchant la somme ou le numéro
le plus élevé, ainsi que le temps le plus long et le

plus tard qui auront été proposés.

22. Sur les points d'ordre ou questions de privilège

qui pourront s'élever, qui ne sont point compris dans
les présents règlements d'ordre, le << Manuel de
Cushing " servira de guide à cette Union, et ses dé-
cisions seront dans tous les cas finales.

J!. ,/ , . ' . '-v .
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laquelle il a véritablement droit d'après son impor*

tance dans la communauté ; et suivant la leçon con-

tenue dans la maxime « Vivez et laissez vivre '% et

suivant aussi l'axiome ancien et bien établi que " la

conservation personnelle est la première loi de k na-

ture." Nous, dont les iioms sont ci-joints, nous ap-

puyant sur le large principe ^^ droit et de la justice,

et en appelant au Dieu Tov^t Puissant coi^rime témoin

de la rectitude de nos intentior^s, nous nous engageons

de la manière la plus sacrée et la plus soîenneile, les

uns envers les autres, de prendre tous les moyens lé-

gaux et honorables pour atteindre le but que cette

organisation a en vue, et de nous conduire d'après la

constitution suivante dans nos eâbrts pour parvenir à
obtenir les progrès et s^mélioratjipns voulus par cette

organisation.

' 'r
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ARTICLE 1.

NOMS ]&T OBJETS.

< / , ")<.>^

Sec, 1. Cette organipàtion sera connue sous Je nom
de " Union des Tonneliers No. — de

Sec. 2, Le but de cette Union est d'unir et associer

ensemble, en autant que possible, tous les travailleurs

du priétier repiésenté par cette Organisation, à l'effet

de s'assurer d'un concert d'action uniforme et régu-

lier en toute et chaques choses tendant à promouvoir
leur bien-être et leurs intérêts.

ARTICLE IL' ]

DES MEMBRES ET QUALIFICATIONS.

Sec 1. Cette Union ne se composera que de Ton-
neliers Journaliers reconnus comme lels, et qui sous-

criront à cette Constitution et se conformeront à ses

règles et aux directions spéciales de l'Union Interna-

tionale.

Les chefs de boutique (foremen) qui forment partie

du métier, ainsi que les hommes qui travaillent pour
eux-mêmes, mais n'emploient aucunes personnes
pour leur aider, seront considérés et traités comme
tonneliers de journée.

Sec 2. Tout tonnelier travaillant à la journée
(journeymen) jouissant d'un bon caractère moral,
qui aura atteint au moins l'âge de dix-huit ans, et

qui aura servi ou travaillé au moins trois ans à son
métier, sera éligible comme membres.

HH
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Sec. 3. Toiite proposition pour faire admettre un
membre dans cette Union sera faite par écrit et pré-

sentée au vSecrétaire, elle devra contenir le nom,
l'âge, désignation et résidence du candidat, et sera

«ignée par un membre en bonne renommée. Le Se-
crétaire lira l'application à haute voix, en prendra
copie dans ses minutes, et la passera au Président 5

et. si la section 4 de cet article est suspendue, suivant

la sec. 1 de l'article IX, on pourra «recéder à l'élire

«u scrutin suivant la section 4 de cet article, o^ )

Sec. 4. Si on ne procède pas à l'élection du candi-
dat le soir même, le Secrétaire, passera l'application

au comité de sûreté, et s'il fait un rapport favorable

lors de la prochaine séance régulière, il sera pro-

cédé à l'élection, et si le candidat reçoit le vote
des deux tiers de tous les membres présents, il sera

déclaré élu ; si au contraire, il ne reçoit pas le vote

des deux tiersy il sera déclaré rejeté, après quoi il ne
pourra être présenté de nouveau, dans aucune autre

Union, avant qu'il ne se soit écoulé une période de
six mois, si ce n'est l'Union dans laquelle il aurait
été proposé pour la première fo is. , j . -j =

Sec. ô. Toute personne qui fera appîîdatîon porif

devenir membre sera notifiée par le membre par qui
elle aura été proposée, de son acceptation ou rejeclion

;

«i elle est acceptée, et qu'elle ne soit pas pîésentey

elle devra comparaître lors de la prochaine réunion
régulière, y sera initiée en due former payera fetlH frais

d'initiation en pldin, et souscrira à la Constitution
;

toute personne pour qui on aura procédé au sciutin^

qui aura été déclarée élue, et qui ne comparaîtra pas
dans le cours des- trois réunions régulière» suivantes,

à moins qu'ellen'en donne des oxplications suffisant

tes, sera privée du droit d'admission pendant utie pé-
riode de £1/ >b mp èîiiVToo y puis ne pourra alors êtrd
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adtrfiêë jusqu'à ce qu'eUe se soit conformée à la Btne
sectioh de cet artide.

jîSbc. 6. Tout membre qui ptopo§era un candidat à
la Société devra, en faisant la proposition, payer au
Secrétaire moitié du montant des frais d'initiation qui

lu* fieront remis dans le cas où le candidat serait

]?ejtité 5 sî/d'un autre côté il est élu, il lui sera lors, de
son initiation, donné crédit pour le montant payé, et

s'il ne se conforme pas à la Section 5 de cette article^

cette somme sera confisquée. ^ n. ; i

;' .r- (r>

Sèc. t. Tout membre d'une Union Subordonnée
qui désirerait devenir membre d'une autre Union^
devra se procurer un certificat comme membre de
l'Uni(>n dont il fait partie, et le déf>08er entre les mains
de l'Union dont il désire faire partie, après quoi il

pourra, sur le vote de la majorité être admis, et, s'il

est ainsi admis, il sera consiiiéré, à toutes fins que de
droity comme démis de son Union et comme membre
de cette nouvelle Union. Immédiatement après son
admission, le Secrétaire Correspondant notifiera

l'Union qui lui aura fourni le certificat qu'il a été

déposé, et si les droits de tel membie ont été payé»
d'avaiHîe et pour plus que le temps auquel il aura dé-
posé sa carte, le surplus sera remis à l'Union dont ilest

devenu membre, et sera là porté à son crédit. Un
membre ne pourra dans aucun cas êire admis sur
présentation d'une carte dont le terme est expiré. ., ,

Suc. 8; Tous membres qui pourraient se considère

^

comme offensés ou maltraités par suite d'aucuns règle-

ments ou règles actuel leuipnt en force, que l'on vou-
drait mettre en forcer ca qui pourraient probablement
être mis en lk)rce,poorront soumettre lachoseàl'Union^
et si l'Union, éur un vote des quatre cinquièmes de»
membres présents» décide que la plainte est sérieuBe^

on procédera à nommer 71a comité qui devra sa lendre

m
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>ayés

1 dé-
ilest

Un
6ur

auprès du patron (employer) et Jiai soumettre le fait

dont on se plaint, le prier d'en faire disparaître !a

cause, puis. dn tout falFe rapport par énrtt à PUnion.
Si ia chose dont on se plaint n'est pas abolie, l'Union

procédera suivant qu'elle en recevra avis de PUmon
Internationale Si les membres de deux ou de plus

de deux Unions dans le même District prétendent

souffi-ir-par suite de causes semblables, ils soumet-
tront le fait à une Convention conjomte de toutes les

Unions dans le District, laquelle sera convoquée? en la

manière pourvue dans la Constitution de l'Union
Internationale, et devra procède^ en la manière voulue
par cette Section de cet Atlicle.

Nulle attention ne sera diônnée par quelque Union
que ce soit aux plaintes faites contre aucune boutique

ou aucun magasin, à moin» que les quatre cinquièmes
des membres de l'Union y employés ne votent en
faveur de cette plainte.

Sec. 9. Aucun membre de cette Union qui occu-
pera ou prendra la place ou positron abandonnée par

un membre de l'Union qui se sera conformé à la loi

telle que composée en la Section 8 de cet Article,

sans le consentement de l'Union, ou la permission

par écrit du membre offensé, defa imtnédiatement
ciiassé de la Société.

'''
'

' :v "

.^'T':'^
'
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Sec. 10. Tout membre de cette Union qui aidera

à procurer de l'ouvrage au détriment de cette Union
ou d'aucun de ses membres à quelque personne que
ce soit ne faisant pas partie de la SiDciété, encourra,

pour ia première offense, une amende de pas moins
de cinq dollars, et pour la seconde offense il sera chas-

sé de la Société. . •• » • 1 f'

Sec 11. Aucun membre qui cachera an Comiié de

Sûreté quelque information intéressant l'Union? sera

traité suivant l'article Vé^r,^-. » }, ^tî<> -> -n'^ i
t f-.-*
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- ARTICLE IIL '
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DES OFFICIERS ET DE LEURS DETOIRS.

Skc. 1. Les officiers de cette Union comprendront
un Fésident, un Vice- Président, un Sec rétaire-Archi-
viste, un Secrétaire des finances, un Secrétaire-Cor-

respondant, un Trésorier, trois Syndics, un Sergent-

d'Aimes et ^un Comité de Sûreté, lesquels seront

élus annuellement, à la première assemblée régulière

en Décembre, l'un après l'autre, au scrutin, puis

installés lors de la première assemblée du mois de
Janvier; et, en cas de mort, de résignation ou de
démission d'aucun des officiers de cette Union la

vacance sera remplie, lors de l'assemblée régulière

suivante, par scrutins séparés.

Sec. 2. L'Union pourra aussi élire bis-annuelle-
mei't,à la première assemblée réarulière en Décembre,
ses représentants à la Convention de l'Union Inter-

nationale, suivant la Constitution de l'Union Inter-

nationale.

Sec. 3. Il sera du devoir du Président de présider

à toute* les assemblées de l'Union, ôt de les conduire
suivant les règles parlementaires ; d ^examiner et

signer tous documents officiels, de contresigner tous

reçus, et il aura la supervision de tous les mtérêts de
l'Union, ainsi que de toutes autres affaires qui peu-
vent (le droit être comprises sous sa charge. U devra
de plus, sur requête écrite de cinq membres, et sur

information du Seciétaire-Corre^^pondant de la ré'Op-
tion (le quelque communication de la part du Prési-

dent de l'Union Internationale, relativement à la dif-

ficulté existante ou menaçant d'exister, appeler une
assemblée de l'Union. ^

Sec. 4. II sera du devoir du Vice-Président de
remplir les obligations du Président en cas d'absence
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de ce dernier, ou quand celui-ci le voudra
;
puis en

cas de mort, résignation ou démission du Président, il

remplira les fonctions de cette charge jusqu^à l'élec-

tion de son successeur. ,, . . , . , », -
.

Sec 6. Il sera du devoir du Secrétaire-Archiviste

de garder un compte-rendu correct et complet de tous

les procédés de cette Union, de donner avis au Pré-
sident de chaque comité quand élu, d'appeler le rôle

des membres, et de faire rapport des absents au Se-
crétaire des finances. Il tiendra aussi un livre noir^

dans lequel il inscrira les noms de toutes personnes
rejetéos, suspeudues ou démies de l'Union à laquelle

il appartient aussi bien que de toutes autres. 11 spé-
cifiera pour quelle offense telles personnes ont été

chassées, suspendues ou refusées. 11 recevra du
Secrétaire-Correspondant toutes communications qu'il

aura été ordonné de filer, et les filera. 11 prendra
soin de toutes valeurs appartenant à l'Union pour les-

quelles il ne sera pas autrement pourvu, et sera tenu
responsable pour la bonne garde et prompte livraison

d'icellea entre les mains de son successeur, ou tel

que cela est réglé par l'Article IX, sec, 2 de la Cons-
titution Internationale, et remplira toutes autres obli-

gations que lui pourra imposer l'Union.

Sec. 6. Il sera du devoir du Secrétaire des
Finances de tenir des comptes corrects entre l'Union

et se« membres, de collecter tous les argents dus à
l'Union, et de payer ce» argents au Trésorier, en en
prenant le reçu. Il devra aussi notifier tous les

membres délinquants. 11 fournira au Moniteur de
chaque boutiqi e un livre convenable, dans lequel il

devra tenir compte de tous arg*^nts par lui collectés

des piembres de l'Union. ,,,...{ nf^-

Sec. 7. Il sera du devoir du Secrétaire Correspon-

dant de diriger la correspondance de l'Union; de
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recevoir toutes comrntinicàtions addrtessées à l'Urlfôn
;

d'éof ire ou atleôter tonte communication qu'on aura
ordVimié d'écrire, ou portant'le sf eau de J'^Union ; en
annoncer la léception à la première réunion fiuivauté

de leur réception, puis délivrer au Secrétaire Archi-
viste toute communication qu'on aura ordonné dé
filef. Il gardera de plus des coptes de toutes lettres

ou eommuEïicatiôns par lui écrites. * ' r •
• jcfi -

" Sec. 8. l'outes communications venant des Unions
Subordonnées, en portarit le sceau, devront a'abord
être soumises à l'Union pour «qu'elle eii décide,

hormis qu'il en soit autrement ordonné, et sur appli-

cation d'aucun membre désirant se pro< urer de l'ou-

vrage, il sera du devoir du {Secrétaire Correspondant
âé transmettre immédiatement cette application aux
Quartiers Exécutifs en Chef de l'Union Internationale,

donnant toutes information^ nécessaires quant à la

classe de l'ouvrier faisant application, et son adresse.

Il devra encore, en recevant information du Moniteur
d'aucune boutique ou d'aucune autre source certaine,

d'aucune vacance, en donner Connaissance aux Quar-
tiers exécutifs en Chef avec, en même temps, telleë

informations qu'il peut avoir cot cernant la boutique

où existe cette vacance (vacancy)et du temps qu'elle

devra se continuer ; déplus, de la sorte et espèce d'ou-

vrier iqu'ii faut. . .. ^ .i . . £

Sic. 9. Le Secrétaire Correspondant devra. Te pfe*^

mier de chaque mois, transmettre au Président de
l'Union Internationale un état complet et détaillé de
la condition dans laquelle se trouve le métier dans sa
localité, ainsi que du nombre des membres qui man-
queront d'ouvrage. JltransiTïettra aussi au Président

de l'Union Internationale un état complet et détaillé

des rapports de tous les comités nommés par l'Union

jrur régler aucunes difficultés entre les mérribres ôt



CCNSTITUTION. 43

de
de
sa
ni-

ent

lié

6a
et

leurs maîtres (employeni) avec un rapport correct de»
démarches prises en pareil cas pat PUiiion. 11 devra
déplus, sur réception d'une, circulaire ou lettre du
Président de l'Unioa Internationale, exigeant ac^tion

immédiate, en notifier le Président de PUnion. Il

notifiera aussi le Président de FUnion Internationale

et toutes Unions-Subordonnées dans les environs, du
refus d'admission d'aucun candidat comme membre,
ou de l'expulsion d'aucun autre membre. Il aura
aussi la garde du sceau de l'Union.. i - ->, .,.,-! tf-^,.

Sec 10. Le Secrétaire-Correspondant devra, entre

le cinq et Je vingt-cinq de janvier, le cinq et le vingt

cinq Avril, le cinq et le vingt-cinq de juillet, enfin, le

cinq et le vingt-cinq Octobre, faire et transmettre au
Président de l'Union Internationale un rapport conte-

nant le nombre entier de tous les membrfeb dont les

noms se trouvent dans les livres, le nombre de ceux
qui auront été proposés, rt-jetés ou chassés durant le

cours du terme précédent, avec ensemble toutes au-
tres inlormaticns ou statistiques intéressant le métier
généralement, et il aura droit de recevoir pour se»

services telles sommes d'argent que l'Union pourra
prescrire. 11 devra aussi remplir et transmettre aux
Quartiers Généraux tous blancs concernant le métier»
qui pourraient être fournis à l'Exécutif dans ce but.

Sec 11. Il sera du devoir du Trésorier de reeevoiîr

tous argents appartèhant à l'Union, du Scrétaire des
Finances, de payer tous ordres tirés ou attestés parle
Secrétaire-Archiviste, contre-signes par le Président,

et approuvés par l'Union. Il tiendra des comptes ré-

guliers et corrects de tous argents reçus ou payés par
lui, devra avoir ses comptes prêts à être réolés pour
le soir de l'installation, et sera tenu, en abandonnant
sa charge, de passer à son successeur, tous les argents,

livres, papiers et preuves qu'il se trouvera avoir en
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mains. Avant que do rentrer en charge» il donaora
telles cautions que l'Union pourra ex iger*(î -m i^) j

^' Sec, 12. Il sera du devoir des Syndics de tenir en
dépôt pour l'Union, tous fonds, garanties, placements,
«t fonds déposés ou prêtés

;
puis les transporter,

échanger ou déposer en tout ou en partie, qnand re-

quis par les lois ou par un vote à cet effet de l'Union
et chaque fois que le montant entre les mains du
Trésorier excédera celui pour lequel son cautionne-
ment »ura été fait, les Syndics déposeront ce surplus
<i«ns telles Banques d'Epargnes ou telles Institutions

que l'Union pourra choisira cet effet, et ce au nom des
Syndics de l'Union, et nul montant n'en sera retiré

sans l'ordre de l'Union, les chèques devant être signés
par le Président, le Secrétaire, et une majorité des
Syndics. Le livre de banque sera déposé entre les

raams du Président. Ils recevront du Trésorier une
obligation pour la due exécution de ses devoirs et

pour tel montant que l'Union pourra exiger. Ils au-
ront plein pouvoir et putorité en tout temps, sous la

direction de l'Union, d'exarriiner tous les livres, pa-,

piers, argents et affaires qui se trouveront entre les

maifjs du Tiésorier et du Secrétaire des Finances, et
appartenant à l'Union. Ils feront et soumettront ua
rapport de leurs transactions, à l'assemblée régulèrejp.

avant l'élection annuelle, r, ,. ;- '» .-m^

Sec 13. Il sera du devoir du. Comité de Sûreté, qui

fie composera de cinq membres, de recevoir du Se-
crétaire toutes propositions pour admission comme
membre, et de faire l'examen de la question d'éligibi-

lité et de qualification de l'applicant, puis d'en fair©

rappprt à la prochaine assemblée régulière. Ils rece-

vront et prendront en considération toutes communi-
cations venant des membres de cette Union, et feront

rapport, à l'assemblée régulière alors prochaiiie.de ce

JL.
as Ésm
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qu'ils pourraient considérercomme étant nécessaire dé-

faire dans pareil cas. Ils devront se tenir au cours, au
moyen de Moniteurs dans les différentes boutiques,

et par d'autres moyens, de tous sujets qui peuvent
intéresser l'Union, ou qui peuvent être nécessaires

pour conduire à bonne iin Pobjet de cette organisa-

tion. Ils devront voir à ce que les règles et règlements
de l'Union soient fidèlement observés, et faire rap-
port immédiatement à l'Union de toute violation qui y
pourrait être apportée ; avec, en même temps, de
toutes démarches qu'ils pourraient avoir déjà pris en
telle affaire.

Sec. 14. Toutes matières proposées ou que l'o»

pourrait avoir en vue et qui seraient soumises à
aucune assemblée de l'Union qui tiendraient en
aucune manière à lier l'Union seront d'abord soumises
au Comité de Sûreté, puis par ce dernier à l'Union.

Sec. 15. Il sera du devoir du Sergent d'Arme»
d'aider le Président à maintetiir l'ordre, et de faire

rapport au Président d'aucune infraction qui serait

faite des règlements de celte Union. Il nommera
deux sentinelles et deux écuiers, pour chaque assem-
blée de l'Union, qui seront soumis à ses ordres, et

accompliront tels devoirs que l'Union pourra exiger.

ARTICLE IV. Ml

LE MONITEUR.
i. ti

' Sac. 1. Un Moniteur et un Sous-Moniteur seront an-
nuellement élus dans toutes et chaque boutique, quand
cela sera possible, approuvés par l'Union et commis
par le Président. •

'

•.
-; i?»^ * '>:;

Sec 2. Il sera du devoir du Moniteur de collecter

tous les argents dus à l'Union, par les membres dan»
leur» boutiques respectives, quand il en sera décidé

ainsi par l'Union, et d'en faire l'entrée dans un livre
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pourvu à oet efiet }>ar le Secrétaire des Finanças.
Ils remettront au ^Secrétaire dés FiiianceS) chaque soir

qu'il y aura réunion, le nnontant ainsi collet té. Ils

feront promptement rapport au Sec rétaire-Correspond
dant de toutes vacances (vacancies) ainsi que de
toutes informations requises et y relatives.

Ils fourniront au Comité de Sûreté le nombre des
journaliers et des apprentis, ainsi que le nombre des
membres de l'Union ou non membres compris dans
leurs boutiques respectives ; de plus, toutes autres

maiièfes intéressantes à l'Union, et accompliront iela

autres devoirs que l'Union pourra leur imposer.
't> •--'

,

ARTICLE V.

i.J ;i^I i'
' » DISPD7 ES ET GRIEFS. *

i _ , «, ^' '-h - n<> j J^! V .
^

•

Sec. 1. Tous griefs et disputes entre aucuns mem-
bres ou officiers, et tou^qs accusations contre les

officiers ou les membres devront être spécifiés par
écrit par les parties plnignantes ou les parties accu-
satrices, ppis filées cbe^ le Secrétaire-Archiviste

quand la difficulté sera jugée par le Comité de Sûreté,

lequel, qnancl^ il siégera dans ce but, prendra l'enga-

gement voulu par la Constitution Rituelle. Le Comité
s'assemblera en tel temps et lieu qne choisira l'Union^

et il notifiera toutes les parties y concernées du
temps et du lieu de telles assemblées. Si aucune des
parties fait défaut ou néglige de comparaître, ou bien
encore d'envoyer une excuse raisonnable de son
absence, elle pourra être expulsée pour cause de
mépria,;:j u*^i-i'l'\ m'i y'-vr .^h .:;' i'^^ur; îr^j,. .;;'^)

Sec. 2. Si aucun membre du Comité fait défaut de
se présenter, le Comité nommera un membre pour le

remplacer, telle nominatiori ne devant être que pour
cette assemblée en particulier, et le membre faisant

ainsi défaut d'être présent sera condamné à uue

MMM
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n

amende de ci»ux dollars, à moins qu^U ^e donne dp
son absence excuses salifaisantes.

Il sera du devoir du Secrétaire Correspondant dje

fournir au Comité une copie de tous les document^ en
sa possession ayant rapporta la matière en question.

Sec 3. Un membre acôûsé d'aucune oflfense aurai

droit à un procès juste et impartial, et l'on ne procé-

dera à aucun procès dans la même assemblée à
laquelle l'accusation aura été faite. '^:

,

,

'

Un memtire trouvé coupable d'aucune offense

méritant expulsion sera déclaré expulsé, pourvu que
l'Uriion le décide ainsi à une majorité des deux tiers

des votes.

Sec 4. Un membre e'xpulàé ne sera pas élîgible

comme membre dans aiicune autre Union pendant
une année à compter de la date de son expulsion, et

alors même pas avant qu'il n'ait 'payé un droit

d^entrée double du droit ordinaire^ Nul membre ne
sera expulsé pour cause de non paiements de ses

droits (dues).
' '

Sec 5. Si un membre en appelle de la décision

d'une Union Subordonnée, il soumettra sa plainte au
Député de son Union. Si le Député manque de
régler la difficulté, le plaignant pourra transmettre sa

plainte au Président de l'Union Internationale, dans
le cours d'an an de la date de la décision dhi Député.
Le Président de l'Union Internationale donnera im-
médiatement sa décision, laquelle sera finale jusqu'à

la session prochaine de l'Union Internationale ou du
Bureau Exécutif; ^^q i''' «^viq «-i/ ^ i.i -^ hi^n a>qîa i

i\H

::;J .oi.jsn(s).. :i-:rî ARTICLE VLb ^o lu-. rM' kv;^

5 Sbc. 1. Le droit d'entrée ou d'initiation en cette

ÎJaion sera, pour les trois premiers mqis à compter de
a date de ce;tte charte,, d'mi 4oilar, et à compter d»
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I

"%f**^

cette dernière époque, de pas moins de cinq dollars;

tous membres fourniront aux tonds de l'Union qua-

rante cents par mois, comme droits mensuels.

Skc 2. Tout me(nbre qui refusera ou néglira de

payer ses droits ou- cotisations à l'Union pendant un
terme de deux mois, n'aura droit à aucuns secours,

et s'il néglige de payer ses droits pour encore un
ternne de trois mois, il lui sera fait visite personnelle-

ment soit par le Seoiétaire des Finances, soit par le

Moniteur de.la boutique dans laquelle il travaille, et

il sera requis de payer immédiatement tous ses arré-

rages, ou, s'il réside en dehors de la localité dans
laquelle l'Union a jurisdiction, il sera notifié, par

écrit, et s'il refuse ou néglige encore de payer ses

droits ou cotisations, il en sera fait rapix)it à l'Union

par le Secrétaire des Finances, et le Président devra,

a moins qu'il n'en soit autrement ordonné, déclarer

.tel membre comme suspendu quant à la jouissance

de tous ses droits et privilèges comme membre actif>

,dont le second sera tenu par le Secrétaire Archiviste.

Sec. 3. Quand un membre sera suspendu, son nom
sera rapporté à l'Exécutif,

.
pour publication dans le

journal, et il paraîtra dans le prochain numéro^ à
moins que, l'Exécutif ne voie, dans les procédés de
l'Union, Une précipitation illégitime ou de la malice,
dans lequel cas, le nom ne sera pas livré jusqu'à ce
que la question ait été plus amplement exammée.
JJurant la suspension d'un membre l'Union à laquelle

il appartient sera exempte du paiement de sa taxe
trimestrielle; mais sur réinstallation le montant en,
sera nr»is au crédit de l'Union Internationale. Un
membre suspendu sera regardé et traité, sous tous les

rapports, comme ne faisant pas partie de l'Union, et

durant le temps de sa suspension, il lui sera chargé
le double des droits ordinaires de l'Union. ^ » A/ J-.,' «f' *

Ml
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Sec. 4. Tout membre noglii^eant ou refusant pen-

dant le terme de trois mois, de payer 8a part dans une
cotisation dans un but spécial, ppdevée sur cette

Union par l'Union Internationale, pourra, après deux
notifications être suspendu, suivant la sec. 2 de cet

article. • •

Sec. 5. Si un membre qui a été suspendu à cause
du non-paiement do ses droits fait application pour

se faire réinstaller dans ses droits, son application

sera renvoyée au Coinité de Sûreté. Si le comité y
r,épond par un rapport favorable, il sera réinstallé en
par lui payant le montant mis à son débit, ainsi que
toutes autres sommes que l'Union pourra croire à

propos.

Sec. 6. Un membre qui aura été suspendu, en con-

formité aux sections 2 et 4 de cet article ne sera pas

éligible comme ) iembre dans aucune autre Union
jusqu'à ce qu'il ait été réinstallé dans l'Union dans
laquelle il a été suspendu.

ARTICLE VII.

Sec. 1. Toutes Unions Subordonnés, pourront, à
leur choix, renfermer dans leurs règlements, un
caractère de bienfaisance, dans lequel cas l'Union
qui adoptera un tel caractère aura le pouvoir de pré-

lever une cotisation spéciale ou taxe mensuelle de ses

membres pour y répondre.

Sec. 2. L'Union garantira à tous et chacun de ses

membres un enterrement respectable en cas de mort,

pourvu que le coût n'en excède pas $50 ,

r :<•;;

ARTICLE VIIL

ASSEMBLEES.

Sec.I. Les assemblées régulières de cette Union
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t«uer un Quorum pour l'» .r
"*""^'« ^""'^ "our cons-

teJ que prescritKs réS™!" ''^ '^'"'^ ««'*

Sec
article IX.

fan^'ies tets^^eVorianu'^r ^ 'f^" nécessaire
J'articie II po„ra être sus^p'

' ?"' '^ ^^<=''°n 4 de
quatre cinquièmes KSl' ''" °°"««n'ement des
P«ns.on ne devant avoir efeinnl^'''''""'''

'^"« «"«-
en particulier. **' ^"^ Pouf cette soirée-)à
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ARTICLE X.

SEPARATION.
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présents à T'assemble^ IgutreâT 'îf
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AKTICLE XI.

CARTES.

Sec. 1. A tout membre de chaque Union Subor-
donnée il sera fourni une carte comme membre de
Pilnion, laquelle, tant qu'il restera membre d'aucune
Union en particulier, servira aussi de carte de
finance—sur laquelle seront rentrés ses droits ou
taxes mensuels et cotisât Ton spéciales ainsi que [e

reçu d'iceux, par le Secrétaire des finances, à fur et

à mesure que payés. • • -

Sec. 2. Quand un membre désirera se retirer de cette

Union dans le but de faire partie d'une autre, il en noti-

fiera le Secrétaire-Correspondant, et leia annexer le

sceau de l'Union à sa carte, sur quoi cett j carte devien-

dra une carte de voyage aussi bien que de Société.

Sec. 3. Tous membres possédant de ces cart^^s de
voyages seront obligés de les, déposer, dans le cours

de trois semaines après leur arrivée, dans une localité

où il existe une Union
;
pourvu qu'une assemblée d«

l'Union ait Heu duiant ce temps. Et tout déflUt de
se conformer aux règles sera puni d'une amende
d'un dollar, pour la première lois, et de la suspension
des droite de membres actifs, pour la seconde fois ;

pourvu toujours que le membre n'ait pas été empêché
par suite de causes bonnes et véritables de se pré-
senter à la loge.

ARTICLE Xir.
'

REGLEMENTS.

Sec. 1. Toute Union aura le droit d'établir un code de

Règlements et Règles d'Ordres ("'tandino; Ruies) ainsi

que toutes les règles qui peuvent être nécessaires au
wnctionnement de l'Union, puis de le& changer ou* an-

nuler; de la manière pourvue par la section 4 de l'Ar-

ticle 1er de la Constitution de l'Union Internationale.
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OEDEE DES AFFAIEES.
1̂'

;

Les affaires qui se feront à chaque assemblée de

l'Union seront annoncées par le Président dans l'ordre

suivant :

1. Liste d'Appel.

2. Lecture des Minutes de la séance précédente.

3. Propositions de Candidats comme membres.

4. Rapports du Comité de Sûreté.

6. Ballotage pour Candidats. »,

6. Initiation des Candidats.

7. Lecture des Correspondances.

8. Rapports de Comités Spéciaux.

9. Affaires non-terminées.

10. Affaires Nouvelles.

11. Rapport du Trésorier, *:

12. Rapport du Secrétaii'e des Finances touchant

les recettes de la soirée.

13. Lecture du Rapport du Secrétaire-Correspon-

dant pour Rapport du mois.

14. Présentations de Bills et Communications.

15. Installation des Officiers. .

16. Remarques et Observations pour le bien et

avantage général de l'organisation. ; i ..

17. Ajournement.
;St''
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>}i^i i>^ GAÏ\AGTEï\^E BIENFAISANT

rMîON INTERNATIONALE DES TONNELIERS.

.1 .< «

'M

:; S£C. 1, Les objets que l'on 6e propose dans ce
département sont d'aider et assister nos frères, dans le

oas où ils deyiendraient permanemment infirmes, à
\8oulager la veuve dans son affiietion, d'aider, assister

0t pîOléger le» orphelins de frèr€»8 décédés, et de rap-

procher d'avantage les liens de l'amitié, de l'unioa

et de la ccuifraternité.

Sec. 2. Toute personne non physiquement ou
constitutionnellement affaiblie, qui est un membre en
bonne position d'aucune Union î:»ubon1onnée peut de-
venir membre dans ce département en par elle payant
un dollar de frais d'initiation, et en payant la somme
de cinquante cents pour une police ou un certificat

comme membre, lequel montant sera, dans tous les

cas, transmis au Trésorier sur application pour devenir

membre.
•' Sec. 3. Les officiers de ce département se compo-
seron; du Trésorier de l'Union Internationale, d'un

Clerc et de trois Syndics (Trustées )-'^ ''^^ V *'^

•««^î Sec 4. 11 sera du devoir du Trésorier de recevoir

et garder en rrmins tous les argents appartenant à ce
département, de payer la commutation allouée aux
membres, leurs héritiers ou repiésentants. Il conser-

vera lès fonds de ce département séparément de ceux
de l'Union Internationale, et il n'emploiera les fohds
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de ce département pour aucunes autres fins que celles

que l'on a ici en vue. Il donnera des garanties spé-

ciales, basées sur propriétés foncières, sii^nées par

deux cautions, approuvées par les Syndics, au mon-
tant de la somme de trois mille dollars, comme
garantie de la distribution convenable de tous les

argents appartenant à ce départetnent, et ce suivant

les conditions de la Section 15 de l'Article II de la

Constitution Internationale. Il recevra comme salaire

détoi pour cent sur tous lés argents par lui re^çus. i J

Seg. 5* Il sera du devoir du commis de fournir à
toutes les Unions des forme» en blanc d'applications

comme membres 5 d'émaner des PoliCéTô ou certificatJB

comme menibres sur application convenable. 11

rentrera dans un livre, pourvu à cet efiet, une liste ëi

registre de tous les membres de cô département^ de
la date de leur entrée comme membres, ainsi que de
celle du décès des membres, etc. Lors de la mort ou

lors de l'incompétence complète et reconnue d^ducun
membre, il devra faire paraître une circulaire adressée

aux membres de ce département, les notifiant du fait

ainsi que de la cotisation qui en est la conséquence,

li recevra pour ses services telle somme que l'Union

Inten-ationale pourra de temps à autre, adopter ou
< « .» , r. i :juger convenable

•

Sec. 6. Il sera du devoir des Syndics (Trustées) de
faire préparer et de recevoir du Trésorier une obliga-

tion telle que mentionnée en la section 4; laquelle

obligation sera faite ou rédigée aux noms propres des
Syndics, puis dépesée entre les mains du Président»

Ils poseront leur signature originale sur toutes applica-

tions pou' commutation en ce département ; ils auront

le droit d'augmenter le montant de l'obligj?i»ii()D du
,Tié§orier dafis le cas où les fonda en napins e^èdô*

L
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Taient le montant pour lequel l'obligation a> en pre-
mier lieu, été donnée, .rurtî , - ,

- / ••> -r.r y-'r r,i

h': Sjco. 7. Les argents reçus pour initiation et certiiî-

cats comme m^nibres, constitueront un fond permiL-

nent sur lequel il sera tiré comme suit»: ^;u^if *i!>..jtl

^ Lore dé' la mort J^aucun membre, ses héritiers ou
fBpréseri4ant&, en fournissant les preuves nécessair»*s

'du' fait^: recevront, dans lô cours. des qùàtantëë jourô

"suivants, une somme égale à- Cinquante ceMè' ^'pôui'

chaque membre faisant alors partie du départ^meftt ;

bu bien enôôré', si àuCUn membre ëst'affligé-de quel-

que infirmité permanente, il receVra urtd pareille

%omme en par lui iournissant une preuve' satisfaisante
A '>H)i î; t -.

'..>du fait*

.^Sfic.S. ta niôrt ôtî 'l^iiiflrmïté perrtiàinénte cPun
membre devra être ôertitié'é par trois thembreé, en
bonne position, dans aucune des Unions Subordori^

nées, et assermentés devant un magistrat ou juge à
paix légalement nommé, ainsi que par le certificat

du médecin de la partie. La réclamation pour com-
pensation avec 1^ preuves ci-haUt y attachées, seront

ensuite- envoyées au commis du département, et, si le

commis ne connaît aucunes raisons pour lesquelles

la réclamation ne doit pas être acceptée, il devra im-
médiatement donner une traite (draft) sur le Tréso-

rier pour Je montant dû à tel membre, ses héritiers ou
représentaires.

La traite ou l'ordre sut le Trésorier, après avoir

reçu la signature du commis, sera ensuite envoyée,
a.insi que les preuves sus-mentionnées de la mort, à

chacun des Syndics pour recevoir leur approbation et

leuf 'jndossement, ou bien encore seora envoyée par

le commis au Président des Syndics, et par celui-ci

au second) puis par celui-ci encore au .troisième qu,i

la renvoyera au commis, qui, enfin, la transmettra au

L'..^.^^..fl.^
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Trésorier^ lequel en payera immédiatement le moB^-
tant aux partie» y ayant droit. ,- v i ^ii.uiiy^tn^

f*'Le ciomrajs devra aussi) en recevant àvi« de la

-BEiort <l'an des membres, ou sur application d'un d^s
frères pour compensation^ par suite d'infirmité petma*-

nente, notifier du fait l'Exécutif de l'Union Interna-

tionale) aiD% que de toutes cbosos y relatives, et ei

l'Ëxéputif sonnait quelques raisoiis ppur lesquelles ,^
réclamation ne doit pas être admise, il agira en con-
séquence.

Sjsc. V. Si sucun membre de ce département eçt

expulsé de 1,'Uiiion dont il fait partie il perdra tous ses

droits comme membre de ce département, ou ^'il e^
déclaré être en position mauvaise, il peidra aussi tous

ses droits çur ce département, jusqu'à ce qu'il soit

reconnu lie nouveau comme niembre en bonne posi-

tion.

Sfic. 10. , Aussitôt que les réclamations d'aucuns
ipembres, ou les réclamations des héritiers ou cession-

naires d'aucuns meipbres de ce départemertt auront

été admises, le commis fera (^>araître une circulaire

notifiant dii fait toutes personnes y concernées, et, sur

réception de telle notification, chaque membre de ce
dépanernent devra sans délai transmettre au Trésorier

la somme de soixante cents, dont cinquante cents

seiont mis au crédit du fond permanent, en remplace-
ment de la somme qui en aura été retirée 5 les autres

dix cents seront exniplpyés pour payer les frais d'im-
uiession et autres de ce département, et s'il reste une
balance, après que tous les frai« auront été payéS) eLle

passera aux fonds perncianent^.,., ;> j\ -, . > . . , ^rfim^^v

; Sec 11. Toiaie personne ^iésirant devenir membre
de cette nature, se procurera un blanc de forme d'ap-
plication (qui lui sera fourni par le commis) le rem-
plira ainsi que requis, y ajoutera $l.ôO, ai enverra le
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tout au Trésorier de l'Union Internationale. Le
Trésorier mettra Je montant payé au crédit du mem-
bre, donnera quittance de l'application, puis la trans-

mettra au commis qui devra immédiatement préparer

et envoyer à celui qui aura fait l'application une
Police ou un certificat comme membre.

Sec. 12. L'application pour devenir membre de ce
département sera signée par le Président, le Secré-

taire Archiviste, et le Président du Comité de Sûreté,

de l'Union dont celui qui fait l'applio«?tion est mem-
bre. Elle devra, de plus, porter le sceau de l'Uuion.

Sec 13. Si un membre vient à mourir par suite de
mauvaise conduite, continuelle, habituelle et folle, la

conséquence en sera que les héritiers ou représentants

perdront tous droits sur ce département ; aussi, d «ns le

cas qu'un membre deviendrait infirme d'une manière
permanente comme sue-mentionnée, ou bien encore

en se détruisant lui-même un membre ou autre partie

du corps, tel individu perdra aussi tous ses droits sur

ce département. Le suic'de de la part d'un membre
n'aura pas l'effet d'annuler ou faire perdre les droits

des héritiers ou représentants de tel membre.

Sec. 14. Si un membre de ce département se trouve

par suite de maladie dans l'impossibilité de travailler

pour plus de deux semaines, tel me bre sera ex-

empté de payer aucunes cotisations à ce département
durant la continuation de cette maladie.

Sec. 15. Le certificat comme membre sera dans
tous les cas trane^mis avec Ja demande ou applioa ion

pour compensation en cas de mort ou d'impusfjance.

Sec. 16. Tout membre de ce département, qui en

aura le droit de rester membre du Dépijrjerae^it, ^yssi
t •

% •

• • • <

« t • * «

V > » » » «

• « *

i I •> » f « •
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longtemps qu'il se conformera aux règles qui le gou-
vernent. ^'

- Sec. 17. Si le nombre des membres dans ce
département venait jamais à excéder 4,000, le com-
mis aura le droit, et est par les présentes autorisé à
cet effet, de subdiviser Je département et d'en former
deux branches de 2,000 chaque, et tous membres
additionnels du département seront divisés également
entre les deux branchesi'^»^'*! » *^i ^' -'j- vî.i'v? a *uûr,\

Sec. 18, Tout membre qui refuse ou néglige de
payer ses cotisation^, lu.s du dé^ès d'aucun membre
pendant vingt jours après avoir reçu ayis officiel de
ce décès, perdra sa police, qui pourra être déclaré

nulle et Je nul effet par le commis de ce département.

^: Sec. 19. l'out membre de ce âépartement qui

atteindra l'âge de soixante et quinze ans, qui aura
été membre de ce département pendant dix ans ou
tout membre qui atteindra i'âge de soixante et dix

ans et qui aura été membre de ce département pen-
dant vingt ans, ou encore tout membre qui fiura at-

teint l'âge de soixante et cnq ans et aura été membre
pendant vingt-cinq ar,s, recevra une commutation de
vieillesse égaie à un tiers de l'allocation accordée en
cas de mort ; les v'iotisations en pareils cas devant être

de vingt cents sur tous les membres du département.
Ce qui précède est une copie correcte de la Consti-

tution et des règles d'ordre de l'Union Internationale

et des Union Subordonnées, ainsi que de Bienfaisanco

tel qu'amendés et adoptés à la sessio* de l'Urion

Internationale des Tonnnelws, tenue en la Cité de
New York, Octobre, 1871

rr:-

i^i

•"» >

Miei^té • ByRON, Pppfi, Comrriy:.,
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